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COMMISSION DES FINANCES

Au Conseil communal du Mont-sur-Lausanne

Rapport de la Commission des Finances chargée d'examiner les préavis

municipaux 10 el tLl2O26

Réponses de la Municipalité à la motion du 20 janvier 2024
de M. Fabio CAPPELLETTI et consorts intitulée << Motion pour
une limitation des déficits budgétaires >r

Préavis LO|2O26: Projet de décision conforme à la motion

Préavis LL|2O26: Contre-projet à la motion : mécanisme de contrôle
financier fondé sur le degré de couverture des charges

Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs les membres du Conseil communal,

Afin de répondre à la motion de Monsieur Fabio Cappelletti et consorts, déposée en janvier 2024 qui

demande d'inscrire dans le règlement du Conseil communal une règle - interdisant d'adopter un

budget dont le déficit dépasse un tiers des amortissements, sauf dérogation exceptionnelle votée à la

majorité des trois quarts - la Municipalité a, conformément à la Loi sur les communes, procédé à

l'analyse de cette proposition et élaboré un projet de décision conforme à la motion, reprenant les

modifications réglementaires demandées et les analysant : le préavis tOl2O26.

Cependant, comme la Municipalité - pour un ensemble de raisons qui seront évoquées plus loin -

considère que le mécanisme proposé par la motion n'est pas adapté au contexte communal, elle

propose, par le biais d'un contre-projet séparé, un autre mécanisme de frein au déficit, fondé sur le

degré de couverture des charges : le préavis tU2O26.

C'est pour étudier ces différents documents que la Commission des Finances (ci-après CoFin) s'est

réunie une première fois le mardi 5 mai2O26, sous la présidence de Monsieur Thierry Oppikofer afin

de se forger une première impression et d'élaborer une série de questions pour la Municipalité sur ces

deux propositions. Une seconde séance, le mardi t2mai a permis à la Municipalité, représentée par

Monsieur Daniel Besson, Municipal responsable du dicastères < Ressources et cohésion >,

accompagné de Monsieur Laurent Vial, boursier communal, de répondre point par point à nos

questions, et d'apporter également quelques informations techniques pertinentes pour nos travaux.

La commission tient à les remercier pour leurs réponses immédiates à ses questions, ainsi que pour la

transparence dans les explications fournies. Elle profite également de saluer la qualité de I'information

contenue dans les préavis.
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lntroduction

Dans l'esprit des motionnaires, la progression rapide des charges et la répétition de budgets très

déficitaires présentés par notre commune ces dernières années menacent la capacité d'investissement

future du Mont-sur-Lausanne. Forts de ce constat d'inquiétude, les motionnaires visent à instaurer

une règle stricte limitant à l'avenir les déficits budgétaires communaux, en interdisant tout budget

dont l'excédent de charges dépasse un tiers des amortissements. L'objectif de la motion est donc de

créer un cadre financier durable et prévisible, avec une possible dérogation uniquement en cas de

circonstances extraordinaires et à forte majorité.

Après analyse détaillée de la situation financière communale par la Municipalité, cette dernière
partage les préoccupations exprimées dans la motion concernant la nécessité de maîtriser les déficits

budgétaires. Cependant, elle ne considère pas que le mécanisme proposé par les motionnaires soit

idéal pour notre commune, en particulier parce qu'elle est actuellement en pleine croissance

démographique. Dans ces conditions plutôt que d'intervenir sur les budgets la Municipalité propose

une solution alternative, fondée sur le degré de couverture des charges - indicateur officiel du Canton

de Vaud, calculé sur les comptes réels en moyenne mobile sur 3 ans - qu'elle estime mieux adapté

pour garantir la maîtrise financière à moyen terme tout en préservant la capacité d'investissement.

Examen des préavis

La CoFin s'est interrogée sur l'opportunité de rédiger deux rapports distincts pour chacune des

solutions proposées. Toutefois, considérant qu'une comparaison directe entre les deux options était
indispensable avant de se prononcer en faveur de l'une ou de l'autre, elle a choisi de présenter ses

analyses et conclusions dans un rapport unique.

Dans le tableau ci-dessous, la CoFin résume les buts et conséquences des deux variantes proposées,

d'une part par le projet municipal, qui reprend intégralement les propositions des motionnaires et

d'autre part celles émises dans le contre-projet.

Tobleou comparatif - Projet municipal conforme ù la motion vs. contre-projet municipal

Projet conforme à la motion (préavis t:0l2026l Contre-projet municipal (préavis tll 20261

Introduction d'une limite chiffrée au déficit annuel )
Le budget ne peut dépasser un certain niveau de

déficit prédéfini.

) Si la limite est dépassée, la Municipalité doit
corriger immédiatement.

lntroduction d'indicateurs financiers de référence

à Suivi de la capacité d'autofinancement (CAF).

) Suivi de l'évolution de la dette.

à Analyse de la soutenabilité des investissements.

lntroduction d'une limite chiffrée au déficit annuel )
Le budget ne peut dépasser un certain niveau de

déficit prédéfini.

) Si la limite est dépassée, la Municipalité doit
corriger immédiatement.

Planification financière pluriannuelle

) Vision sur plusieurs années plutôt qu'une contrainte

annuelle.

) Permet de lisser les investissements et d'éviter les

à-coups.

Absence de flexibilité conjoncturelle
) La règle s'applique même en cas de hausse des

coûts imposée (péréquation, normes cantonales,

inflation).

Mécanisme d'alerte plutôt que d'interdiction
) Si les indicateurs se dégradent, la Municipalité doit
présenter des mesures correctives.

) Mais elle garde la possibilité de maintenir certains

investissements jugés indispensables.

Mécanisme automatique de correction
) Si le budget dépasse la limite, la Municipalité doit
proposer des coupes ou des hausses de recettes pour

revenir sous le seuil.

Flexibilité en cas de circonstances exceptionnelles

) Possibilité de déroger temporairement en cas de

choc externe (inflation, obligations légales, hausse des

coûts cantonaux).

Priorisation stratégique des dépenses

) Analyse qualitative des projets avant de couper.

) Maintien des investissements structurants (écoles,

mobilité, infrastructures).
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Devant ces deux propositions alternatives, la CoFin propose au Conseil une grille de lecture permettant

de les comparer en présentant les < pour )) et ( contre > qu'elle a relevé'

Dans ce premier tableau, c'est le projet municipal conforme à la motion (préavis LO|2O26) qui est

analysé :

Le deuxième tableau ci-dessous présente les avantages et inconvénients du contre-projet municipal

(préavis ttl2026):

Éléments POUR CONTRE

Respect de la motion
Met en æuvre fidèlement la demande

du Conseil communal.

Peut être perçu comme trop rigide par

rapport aux réalités financières.

Discipline budgétaire

lntroduit une règle claire de limitation
des déficits budgétaires, ce qui

renforce la prévisibilité et la rigueur.

Risque de contraindre fortement la

capacité d'investissement, même lorsque

nécessaire.

N'empêche pas des comptes déficitaires
plusieurs années de suite

tisibilité politique
Message simple : < on limite les

déficits >. Facile à expliquer au public.
Simplification excessive d'une gestion

financière complexe.

Responsabilité financière
Encourage une gestion prudente,

limite les dérives, renforce la crédibilité
financière.

Peut mener à des coupes automatiques

sans analyse stratégique.

lmpact sur les dépenses
Force la Municipalité à prioriser et à

optimiser.

Peut entraîner des réductions dans les

services publics ou les prestations.

lmpact sur les

investissements

Favorise une planification plus stricte
et étalée.

Peut retarder des projets structurants
(écoles, mobilité, infrastructures).

Flexibilité en cas de crise

Très faible : la règle s'applique même en

cas de choc externe (inflation, hausse des

coûts, obligations légales).

Cohérence avec la

situation du Mont

Répond à l'inquiétude sur

l'augmentation des charges et des

déficits récents.

Ne tient pas compte des spécificités d'une

commune en croissance démographique.

É!éments POUR CONTRE

Souplesse de gestion
Permet d'adapter la politique

financière aux réalités économiques et

aux obligations légales.

Peut être perçu comme un affaiblissement

de la volonté de maîtriser les déficits

budgétaires.

Approche stratégique
lntroduit des mécanismes plus fins
(indicateurs, trajectoires, analyses

pluriannuelles).

Moins lisible pour le public et les

conseillers.

Capacité d'investissement
Préserve la possibilité de financer les

infrastructures nécessaires au

développement du Mont.

Risque de maintenir des déficits

budgétaires plus élevés sur plusieurs

années, mais les comptes doivent être à

l'équilibre

Adaptation aux cycles

économiques

Permet d'absorber les variations

conjoncturelles sans couper dans les

services.

Peut donner l'impression d'un manque de

volonté politique de réduire les dépenses.

Conformité légale

S'aligne sur les pratiques usuelles des

communes vaudoises et sur les

recommandations de la Cour des

comptes.

Peut être jugé trop < administratif D et pas

assez volontariste.

Vision à long terme
Favorise une gestion basée sur la
planification financière à moyen terme
plutôt que sur une règle unique.

Potentiellement moins efficace pour

réduire les déficits budgétaires, mais plus

contraignant puisque c'est sur des
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comptes équilibrés que la Municipalité est

attendue.

Acceptabilité politique
Offre un compromis plus réaliste pour

la Municipalité.

Peut être rejeté par ceux qui veulent une

règle simple et stricte.

Souplesse de gestion
Permet d'adapter la politique

financière aux réalités économiques et

aux obligations légales.

Peut être perçu comme un affaiblissement

de la volonté de maîtriser les déficits.
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Discussion

Position générale

La CoFin défend depuis longtemps une gestion responsable, prévisible et orientée vers l'avenir des

finances communales. Elle soutient donc l'objectif de la motion qui est de maîtriser les déficits, de

renforcer la discipline budgétaire et de garantir la capacité d'action de la commune.

Cependant, la CoFin veut aussi éviter les solutions qui, sous prétexte de rigueur, affaiblissent la

capacité d'investir, de planifier et de répondre aux besoins d'une commune en croissance que ce soit

en termes d'habitants ou d'infrastructures.

En d'autres termes : Rigueur oui. Rigidité non. La CoFin parle pour une Commune ayant une

responsabilité financière, mais avec une vision à long terme.

Analyse politique des deux propositions

1) Le projet de décision conforme ù lo motion

La CoFin reconnait la cohérence du projet : il applique fidèlement la motion et envoie un signal clair de

discipline budgétaire. Mais au-delà du symbole, cette règle lui parait trop rigide avec plusieurs risques

identifiés :

o pour éviter un budget déficitaire, la tentation de surestimer les entrées fiscales ou d'autres

recettes peut être considéré comme un risque de dégradation de la qualité budgétaire,

o le second étant de bloquer des investissements indispensables (écoles, mobilité,

infrastructures) au moment où notre commune en plein développement ne peut se le

permettre

. le préavis implique, le cas échéant, des coupes automatiques sans analyse stratégique

. finalement, le mécanisme présenté réduit la marge de manæuvre en cas de choc externe

(inflation, obligations légales, hausse des coûts cantonaux)

Dans ces conditions, la CoFin ne peut pas soutenir une règle qui mettrait la commune dans une sorte

de camisole financière, au détriment de sa capacité à se développer.

2) Le contre-projet municipal (approche flexible et stratégique)

De l'avis de la CoFin, le contre-projet offre une voie plus réaliste et plus compatible avec la gestion

d'une commune dynamique. Ainsi selon son examen, le contre-projet et les propositions et solutions

que la Municipalité y développe permettent

. une planification financière pluriannuelle, plus fine et plus crédible basé sur les comptes

. une adaptation aux cycles économiques

. le maintien d'une capacité d'investissement

. une gestion conforme aux pratiques usuelles des communes vaudoises.
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Dans ce contre-projet, la Commune ne renonce pas à la rigueur, mais propose des solutions qui la

structurent plutôt qu'elles ne l'imposent méca niquement.

Pour la CoFin, c'est cette approche qui correspond davantage à sa vision d'une commune bien gérée,

prévisible, mais aussi capable d'agir.

En résumé, la Cofin :

r Soutient l'objectif de la motion qui a pour buts de maîtriser les déficits et renforcer la discipline

budgétaire.

o Elle reconnaît la valeur du projet municipal (préavis L0/2O26), mais juge sa rigidité excessive.

La solution proposée présente trop de risques et rate partiellement sa cible

o Considère que le contre-projet, basé sur des indicateurs objectifs, propose une solution plus

, responsable, plus réaliste et plus compatible avec les besoins du Mont.

o Est favorable à des règles qui encadrent l'activité de la Municipalité, mais pas à celles qui la

paralysent. La Cofin est soucieuse d'une commune rigoureuse, mais aussi capable d'investir et

de préparer l'avenir.

Conclusions

Préavis tOl2O26 - Projet de décision conforme à la motion du 20 janvier2A24 de M. Fabio CAPPELLETTI

et consorts intitulée < Motion pour une limitation des déficits budgétaires >

Au terme de ses délibérations, la CoFin s'est montrée opposée à l'unanimité au projet de décision

proposé par la municipalité et présenté dans ce préavis destiné à répondre la motion de M. Fabio

Cappelletti et consorts. En effet, si la CoFin reconnait le bien-fondé des inquiétudes des motionnaires

et que comme eux, elle soutient donc l'objectif de la motion qui est de maîtriser les déficits, de

renforcer la discipline budgétaire et de garantir la capacité d'action de la commune, elle considère que

la solution proposée, même si elle est totalement fidèle à la motion, présente un mécanisme de rigidité

excessive, avec comme risque principal la limitation de la capacité d'investissement et de la marge de

manæuvre de la commune.

Dans ces conditions, la CoFin propose au Conseil communal de refuser les conclusions de ce préavis

t0l2026 et de ne pas modifier l'article 85 du règlement du Conseil communal.

Cependant, si le conseil de ne devait suivre la position de la CoFin, celle-ci-propose une modification -
par voie d'amendement - de l'article 85, al. 3ter (nouveau) : qui supprime <si des circonstonces

extraordinaires le justifient > à la fin de cet article. En effet de l'avis de la CoFin, si 3/a du Conseil

trouvent qu'il soit judicieux de déroger à une règle, l'on peut dès lors considérer que nous sommes en

effet en situation extraordinaires. L'article 85, al. 3ter (nouveau) devient donc < Le Conseil peut, ù une

majorité d'au moins trois quarts des conseillers, déroger à l'alinéo 3bis. >

Préavis !1,12026 - Contre-projet à la motion du 20 janvier 2024 de M. Fabio CAPPELLETTI et consorts

intitulée ( Motion pour une limitation des déficits budgétaires > : mécanisme de contrôle financier

fondé sur le degré de couverture des charges

Au terme de ses délibérations, la CoFin considère que le contre-projet présenté dans le préavis

tl/2026 répond de manière plus équilibrée aux préoccupations exprimées par les motionnaires. Tout

en poursuivant l'objectif de maîtrise des déficits et de renforcement de la discipline budgétaire, il
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propose un mécanisme fondé sur le degré de couverture des charges, plus souple, plus stratégique et

mieux adapté à la réalité d'une commune en croissance comme Le Mont-sur-Lausanne. La CoFin relève

notamment que cette approche permet une planification financière pluriannuelle, préserve la capacité

d'investissement de la commune et laisse la marge de manæuvre nécessaire pour faire face à des

contraintes externes ou à des besoins structurels importants.

Dans ces conditions, la CoFin propose à l'unanimité au Conseil communal d'accepter les conclusions

du préavis tU2O26 et d'adopter le contre-projet municipal fondé sur le mécanisme de contrôle
financier reposant sur le degré de couverture des charges.

Pour la CoFin, ce contre-projet constitue une réponse plus responsable, plus réaliste et plus compatible

avec les besoins actuels et futurs de la commune. ll permet d'encadrer durablement la gestion

financière sans figer l'action publique dans un mécanisme trop automatique, et correspond ainsi

davantage à la vision d'une commune rigoureuse, capable d'investir et de préparer l'avenir.

Par ailleurs, pour les mêmes raisons que celles données ci-dessus, la CoFin propose par voie

d'amendement de simplifier le nouvel article 85 a13 ter (nouveau) en proposant la rédaction suivante :

<< Le Conseil communal peut, ù lo majorité des trois quorts des membres présents, occorder une

dérogation temporoire ù cette obligation. >

Fait au Mont-sur-Lausanne, le 1e' juin 2026

Le président: Thierry oppikofer

Le rapporteur: Marc Maillard ,l
Ont participé aux 2 séances : Olivier Balmer, Jean-Pascal Blanc, Giuseppe Mantovani, Martin Mûller, Thierry

oppikofer, Gérard Tissot et Marc Maillard
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